
 

 

 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-JUST-DE-BRETENIÈRES, 
MONTMAGNY 

 
Assemblée régulière du Conseil municipal, tenue le 09 mars 2026, à la 
salle du conseil située au sous-sol du 205, rue principale, à 19h00. 

 
Les Conseillers Benoit Vachon, Ghislaine Lavallée, Yan Bolduc, Jessie 
Gonthier-Lajoie, Diane Bertrand et Étienne Fortin sont présents sous la 
présidence du Maire, Max Laurent Vidal.  

 
Josée Poulin, Directrice générale et Secrétaire-trésorière est présente 
tout le long de la rencontre et Mikaël Girouard-Pelletier, Officier 
municipal est également présent. 

 
Monsieur Maire souhaite la bienvenue aux gens présents et procède à la 
lecture de l’ordre du jour.   

 
54-03-2026          IL EST PROPOSÉ PAR : Étienne Fortin  et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents que l’ordre du jour soit adopté tel que proposé. On 
convient de laisser ouvert le point Varia. 

 
 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
 

55-03-2026 CONSIDÉRANT QUE la copie du procès-verbal de l’assemblée 
régulière, tenue le 02 février 2026, a été remise à chacun des membres 
du Conseil avant la tenue de la présente session ; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Jessie Gonthier-Lajoie et résolu à l’unanimité 
des conseillers qu’il soit adopté tel que rédigé. 
 

 
AFFAIRES DÉCOULANT DU PROCÈS-VERBAL – SUIVI 
SERVICES ANIMALIERS 
 
La Ville de Montmagny a reçu la confirmation du MAMH concernant 
l’octroi de l’aide financière dans le cadre du FRR-volet coopération, 
pour la réalisation de l’étude de faisabilité du projet de regroupement 
des services animaliers.  Une rencontre d’information est prévue le 10 
mars. 
 
AFFAIRES DÉCOULANT DU PROCÈS-VERBAL- 
RESTAURANT AU BOIS D’OR 

 
56-03-2026 CONSIDÉRANT que, lors des négociations tenues l’an dernier pour 

l’acquisition du Restaurant au  Bois D’or par M. Sébastien Roy; 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Just-de-Bretenières 
avait indiqué qu’une aide financière pouvant atteindre un montant de  



 

 

7000 $ pourrait être accordée afin de soutenir la reprise de cette 
entreprise; 
CONSIDÉRANT que ce montant a été prévu dans le plan d’affaires et 
le montage financier des acquéreurs; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Étienne Fortin et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents que la Municipalité de Saint-Just-de-Bretenières 
accorde une subvention de 7 000 $ à M. Sébastien Roy pour 
l’acquisition du Restaurant au  Bois D’or; 
ÉGALEMENT RÉSOLU QUE le versement de cette subvention soit 
effectué selon les modalités suivantes : 

- Un montant de 3500$ sera remis après la signature des contrats 
finaux chez le notaire, sur présentation des preuves attestant la 
conclusion de la transaction; 

- Un montant de 3500$ sera remis après un mois d’opération du 
commerce; 

QU’ADVENANT l’adoption par la municipalité d’un programme de 
revitalisation économique ou commerciale, le Restaurant au Bois D’or 
ne pourra être admissible à ce programme, considérant qu’une aide 
financière municipale aura déjà été accordée dans le cadre de la présente 
résolution. 
 
AFFAIRES DÉCOULANT DU PROCÈS-VERBAL-
EXPOSITION PHOTO PIERRE LAHOUD 

À la suite d’une communication reçue concernant la sélection des 
photographies pour l’exposition, les membres du conseil acceptent de 
modifier la photo initialement retenue dans la section « Les 
montagnes». 

La nouvelle photo proposée, représentant le secteur de Saint-Just 
incluant les tourbières, la rivière Daquaam, le village. 

CORRESPONDANCE  
 
57-03-2026 CONSIDÉRANT QUE l’École secondaire Saint-Paul sollicite notre 

appui financier en vue d’être partenaire des démarches entreprises pour 
valoriser la réussite scolaire et souligner le parcours exceptionnel des 
élèves ; 

 CONSIDÉRANT QUE dans un souci d’uniformité, on nous propose de 
remettre des bourses soulignant les valeurs de projet éducatif, soit : leur 
engagement, leur proactivité, leur solidarité, et leur implication sportive; 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité adhère au principe d’uniformité 
suggéré ; 

 IL EST PROPOSÉ PAR : Jessie Gonthier-Lajoie et résolu à l’unanimité 
des Conseillers présents que la Municipalité autorise de remettre une 



 

 

bourse de 50,00$ à chacun des étudiants s’étant démarqués dans une des 
catégories citées précédemment pour l’année scolaire 2025-2026. 

 
58-03-2026 ATTENDU QUE la Fondation des Sourds du Québec œuvre depuis 

1984 à soutenir les personnes sourdes et malentendantes en favorisant 
leur autonomie et leur intégration; 
ATTENDU QUE ses actions contribuent notamment à la réussite 
éducative, à l’accès à l’emploi, à l’intégration sociale ainsi qu’au 
soutien de projets culturels, artistiques et sportifs; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Diane Bertrand et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents QUE la municipalité accorde un don de 50$ à la 
Fondation des Sourds du Québec. 

 
59-03-2026 ATTENDU QUE la région de Chaudière-Appalaches connaît une 

pénurie structurelle de main-d’œuvre, particulièrement dans les secteurs 
manufacturiers et agroalimentaires, et que le recours aux travailleurs 
étrangers temporaires demeure essentiel pour soutenir la vitalité 
économique régionale ; 
ATTENDU QUE les récentes modifications aux programmes 
d’immigration temporaire et permanente créent des incertitudes pour les 
entreprises, les municipalités et les travailleurs eux-mêmes, rendant 
nécessaire une mobilisation accrue dans la défense des enjeux 
régionaux; 
ATTENDU QUE ces changements entraînent une situation urgente où 
des travailleurs étrangers temporaires, pourtant en emploi et 
indispensables au fonctionnement des entreprises de 
Chaudière-Appalaches, se retrouvent à risque de devoir quitter le pays, 
ce qui met directement en péril la continuité des opérations dans 
plusieurs secteurs clés ; 
ATTENDU QUE seule une action concertée du gouvernement du 
Québec et du gouvernement du Canada permettra d’éviter des départs 
imminents et d’assurer la stabilité des entreprises de 
Chaudière-Appalaches ; 
ATTENDU QUE les municipalités de Chaudière-Appalaches 
souhaitent obtenir un appui clair et explicite de leur députation 
provinciale et fédérale afin de défendre les réalités régionales et 
d’assurer la continuité de la main-d’œuvre en place ; 
EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR : Yan Bolduc et résolu à l’unanimité des 
conseillers présent que la Municipalité de Saint-Just-de-Bretenières 
demande à l’ensemble des députés provinciaux et fédéraux représentant 
Chaudière-Appalaches de confirmer, dans les meilleurs délais, leur 
position et leur appui au maintien des travailleurs étrangers temporaires 
(TET) essentiels à l’économie régionale, ainsi que de préciser les 
interventions concrètes qu’ils s’engagent à entreprendre auprès de leurs 
gouvernements respectifs afin d’éviter des départs forcés et des ruptures 
de main-d’œuvre; 



 

 

ÉGALEMENT RÉSOLU QUE : 
- QUE la Municpalité de Saint-Just-de-Bretenières demande que ces 
interventions incluent des mesures transitoires permettant le maintien 
des travailleurs actuellement en poste, ainsi que des ajustements 
administratifs adaptés aux réalités régionales, et qu’elles soient 
coordonnées entre les paliers provincial et fédéral afin d’assurer une 
réponse cohérente, concertée et efficace à la situation urgente vécue 
dans la région. 
- QUE la présente résolution soit transmise aux députés provinciaux et 
fédéraux concernés. 

 
60-03-2026 ATTENDU QUE le gouvernement du Canada a annoncé la mise en 

place d’un programme fédéral de rachat d’armes à feu visant certaines 
armes auparavant détenues légalement par des citoyens ;  
ATTENDU QUE plusieurs municipalités québécoises, dont Gracefield 
et Beauceville, ont déjà adopté ou étudié des résolutions exprimant leurs 
préoccupations concernant ce programme ;  
ATTENDU QUE les ressources policières sont déjà limitées dans 
plusieurs régions et que leur mobilisation pour l’application d’un tel 
programme pourrait réduire leur disponibilité pour d’autres priorités en 
matière de sécurité publique ;  
ATTENDU QUE les données disponibles indiquent que les armes 
utilisées dans les crimes violents proviennent majoritairement du 
marché noir et non du marché légal;  
ATTENDU QUE plusieurs communautés rurales, agricoles et 
régionales utilisent les armes à feu de manière légitime pour la chasse, 
l’agriculture et certaines activités traditionnelles ;  
ATTENDU QUE les municipalités sont des gouvernements de 
proximité responsables du bien-être et de la sécurité de leur population;  
EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR : Benoit Vachon et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents QUE le conseil municipal de Saint-Just-de-
Bretenières exprime ses préoccupations concernant le programme 
fédéral de rachat des armes à feu du gouvernement fédéral;  
QUE le conseil municipal demande au gouvernement du Canada 
d’annuler ce programme à cause de ses impacts, notamment en ce qui 
concerne l’utilisation des ressources policières et les priorités en matière 
de sécurité publique;  
QUE le conseil municipal souligne que la lutte contre le trafic illégal 
d’armes à feu, la contrebande et la criminalité organisée devrait 
demeurer une priorité centrale;  
QUE le conseil municipal exprime son soutien aux citoyens respectueux 
des lois qui utilisent les armes à feu de manière légitime et encadrée;  
QU’une copie de la présente résolution soit transmise : au ministre 
fédéral de la Sécurité publique au gouvernement du Canada, au premier 
ministre du Québec, au ministre de la Sécurité publique du Québec, aux 
députés provinciaux et fédéraux concernés, à la Fédération québécoise 



 

 

des municipalités (FQM) et à l’Union des municipalités du Québec 
(UMQ).   
 
ACCEPTATION DES COMPTES  

 
61-03-2026  IL EST PROPOSÉ PAR : Étienne Fortin et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents que la liste des comptes à payer de février 2026 dont 
les membres du Conseil confirment avoir pris connaissance ; 
Les membres du Conseil confirment ÉGALEMENT avoir reçu et pris 
connaissance de la liste de la rémunération mensuelle versée aux 
employés et élus municipaux, avant la tenue de la présente assemblée 
régulière, dans ce cas-ci pour la période de janvier 2026. 
 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 
 
Je, soussignée Josée Poulin, Directrice générale et Secrétaire-trésorière 
de la Municipalité de Saint-Just-de-Bretenières, certifie que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins visées par les 
comptes mentionnés ci-haut. 

 
Josée Poulin, Dir. générale et Sec.-trésorière 

 
RAPPORT DU DIRECTEUR DU SERVICE INCENDIE 

 
62-03-2026          CONSIDÉRANT QU’en février 2026, la brigade incendie a effectué 

deux sorties dont une nécessitant les pinces de désincarcération et 
l’autre pour un accident de motoneige; 
CONSIDÉRANT QUE le rapport fait mention également d’une 
pratique; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Étienne Fortin et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents que les pompiers qui se sont rendus aux sorties 
soient rémunérés. 

  
 RAPPORT DU DIRECTEUR INCENDIE – ACHAT HABIT DE 

COMBAT 
 
63-03-2026 CONSIDÉRANT QUE le service de sécurité incendie a besoin de 

remplacer des habits de combat afin d’assurer la sécurité et l’efficacité 
des interventions; 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une soumission de la 
compagnie Aréo-Feu pour la fourniture de trois habits de combat; 
CONSIDÉRANT QUE le montant de cette soumission s’élève à 14 
265 $, plus les taxes; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Étienne Fortin et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents que la municipalité autorise l’achat de trois habits 
de combat auprès de la compagnie Aréo-Feu au coût de 14 265 $, plus 
taxes. 



 

 

 
64-03-2026 CONSIDÉRANT QUE les habits de combat des pompiers doivent 

respecter des normes de sécurité strictes; 
CONSIDÉRANT QUE la réglementation actuelle prévoit une durée de 
vie limitée pour ces équipements; 
CONSIDÉRANT QUE certains habits de combat pourraient demeurer 
sécuritaires et fonctionnels après leur date d’expiration, à la suite d’une 
inspection et d’une certification effectuées par une firme spécialisée; 
CONSIDÉRANT QUE cette certification pourrait être réalisée par une 
firme indépendante autre que les fournisseurs qui procèdent à la vente 
des habits de combat; 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Yan Bolduc et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents QUE la Municipalité de Saint-Just-de-Bretenières 
demande aux instances gouvernementales concernées de revoir la 
réglementation en vigueur concernant la durée de vie des habits de 
combat des pompiers; 
QUE cette révision permette que les habits de combat puissent être 
utilisés après leur date d’expiration, lorsqu’ils ont été inspectés et 
certifiés conformes par une firme spécialisée indépendante. 

    
RAPPORT DU DIRECTEUR INCENDIE – ORDINATEUR DU 
DIRECTEUR INCENDIE 

 
65-03-2026 CONSIDÉRANT QUE l’ordinateur actuellement utilisé par le directeur 

du service incendie n’est plus fonctionnel; 
CONSIDÉRANT QUE cette situation est notamment due au fait que les 
mises à jour du système d’exploitation Windows n’ont pas été 
effectuées; 
CONSIDÉRANT QUE l’option de réinstaller Windows 10 au coût de 
200 $ a été évaluée, mais que ce système d’exploitation n’est plus 
supporté; 
CONSIDÉRANT QU’une soumission de 6TEM TI propose l’achat 
d’un ordinateur portable au coût de 1 600,99 $, plus les taxes; 
CONSIDÉRANT QU’un ordinateur portable équivalent est disponible 
chez Bureau en gros au coût de 1 050,59 $, plus les taxes; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Diane Bertrand et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents QUE le conseil municipal autorise l’achat d’un 
ordinateur portable pour le directeur du service incendie auprès de 
Bureau en gros, pour un montant de 1 050,59 $, plus les taxes. 
 
RAPPORT DU DIRECTEUR INCENDIE – ENGAGEMENT 
D’UN NOUVEAU POMPIER 

 
66-03-2026 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Just-de-Bretenières 

assure la sécurité incendie sur son territoire conformément aux lois et 
règlements en vigueur; 



 

 

CONSIDÉRANT QUE, conformément au schéma de couverture de 
risques incendie de la MRC de Montmagny, les municipalités doivent 
maintenir un effectif suffisant au sein de leur brigade incendie; 
CONSIDÉRANT QUE le directeur du service de sécurité incendie a 
rencontré monsieur Éric Martineau; 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Jonathan Chagnon a manifesté son 
intérêt à se joindre à la brigade incendie et que le directeur du service 
de sécurité incendie recommande l’acceptation de sa candidature; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Ghislaine Lavallée ET RÉSOLU À 
L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS d’autoriser 
l’embauche de monsieur Jonathan Chagnon à titre de pompier pour la 
Municipalité de Saint-Just-de-Bretenières, et ce, selon les conditions 
en vigueur. 

 
RAPPORT DE L’OFFICIER MUNICIPAL ET DE SON ADJOINT 

Des copies du rapport mensuel de l’Officier municipal et de l’officier 
municipal adjoint ont été remises à chacun des membres du Conseil. 
Rien de spécial à mentionner.  
 
RAPPORT DE L’OFFICIER MUNICIPAL ET DE SON ADJOINT 
– FORMATION EAUX USÉES 

67-03-2026 ATTENDU QUE la municipalité doit s’assurer que les opérations liées 
aux installations de traitement des eaux usées soient effectuées par du 
personnel qualifié; 
ATTENDU QUE l’officier municipal doit suivre le Programme de 
qualification des opérateurs municipaux en eaux usées afin de se 
conformer aux exigences en vigueur; 
ATTENDU QUE le coût de cette formation est de 2 950 $; 
ATTENDU QUE la carte de compagnon de Roger Fortin n’est plus 
valide; 
ATTENDU QU’il est nécessaire que l’officier municipal soit 
accompagné par un compagnon reconnu lors des tests et opérations liés 
aux eaux usées; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Diane Bertrand et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents QUE la municipalité autorise le paiement des frais 
de formation au montant de 2 950 $ pour l’inscription de l’officier 
municipal au Programme de qualification des opérateurs municipaux 
en eaux usées. 
ÉGALEMENT RÉSOLU QUE la municipalité autorise l’administration 
à engager une ressource externe qualifiée afin d’assurer le 
compagnonnage lors des tests et opérations liés aux eaux usées, et ce, 
tant que la municipalité ne dispose pas d’un compagnon valide à 
l’interne. 

 
 



 

 

RAPPORT DES CONSEILLERS EN CHARGE DE DIFFÉRENTS 
DOSSIERS  

La conseillère Jessie Gonthier-Lajoie discute des activités qui ont eu 
lieu durant la semaine de relâche. 

La conseillère Diane Bertrand précise que les équipements du service 
incendie sont rouillés, étant donné que l’eau présente un niveau d’acidité 
trop élevé. Un drainage du réseau devrait être effectué plus 
régulièrement. 

Le conseiller Étienne Fortin a dressé une liste des luminaires 
défectueux. 

De plus, il est mentionné l’importance de faire une demande au 
ministère des Transports afin d’effectuer des réparations de la route dans 
le secteur de Daaquam, en raison du mauvais état de la chaussée. 

Monsieur le maire a participé à une rencontre du comité touristique. À 
la suite de sa demande, des démarches seront entreprises afin de 
modifier le slogan « Montmagny et les îles » pour « Montmagny, des 
îles aux Appalaches ». 

RÉPARATION SOUFFLEUR KUBOTA 

68-03-2026 CONSIDÉRANT QUE le souffleur à neige utilisé pour l’entretien des 
trottoirs durant la saison hivernale nécessite des travaux d’entretien afin 
de prolonger sa durée de vie; 
CONSIDÉRANT QUE ces travaux consistent notamment à sabler, 
peinturer et effectuer les réparations nécessaires, incluant la correction 
de toute perforation; 
CONSIDÉRANT QUE le coût de ces travaux est estimé à environ 1 500 
$, plus les frais de transport et taxes; 
CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Gyro Trac, située à Sainte-Justine, 
est en mesure d’effectuer ces travaux; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Benoit Vachon et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’autoriser la réalisation des travaux d’entretien du 
souffleur à neige auprès de l’entreprise Gyro Trac, pour un montant 
approximatif de 1 500 $, plus les frais de transport et les taxes 
applicables. 

 
 
 
 
 



 

 

RÈGLEMENT SUR L’OCCUPATION ET L’ENTRETIEN DES 
BÂTIMENTS – AVIS DE MOTION 

Je, Jessie Gonthier-Lajoie, Conseillère, donne avis par les présentes, que 
lors d’une prochaine assemblée sera présenté pour adoption le 
Règlement relatif à l’occupation et à l’entretien des bâtiments. 

Ce règlement a pour objet d’établir des normes minimales relatives à 
l’occupation, à l’entretien et à la salubrité des bâtiments afin d’assurer 
la sécurité, la santé et le bien-être des occupants et de la population. 

RÈGLEMENT SUR L’OCCUPATION ET L’ENTRETIEN DES 
BÂTIMENTS – ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT 

Tous s’entendent pour ne pas adopter le projet de règlement suggéré par 
la MRC de Montmagny. Les conseillers souhaitent prévoir une séance 
d’information afin d’assouplir ce règlement et d’obtenir davantage 
d’informations à ce sujet. 

 
PLAN D’ENTRETIEN ANNUEL – PLATE-FORME 
ÉLÉVATRICE 

Les élus ont pris connaissance de l’offre de service de Médi Service afin 
d’effectuer deux inspections durant l’année en cours de la plate-forme 
élévatrice située à la salle municipale. 

Les élus demandent à la directrice de vérifier et de prendre les 
informations concernant les exigences, étant donné que la plate-forme est 
très peu utilisée. 

Ce point est reporté à une prochaine séance.  

MOIS DE L’ARBRE ET DES FORÊTS – PROJET POUR 
DEMANDE DE PLANTS 

 
69-03-2026 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite adresser à 

l’Association Forestière des deux rives, une demande de plants d’arbres 
dans le cadre du Mois de l’arbre et des forêts ; 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité prévoit organiser à nouveau une 
activité spéciale en vue de sensibiliser la population à l’importance et 
au respect de l’arbre et de la forêt ; 

 CONSIDÉRANT QUE la population apprécie beaucoup cette activité ; 
 CONSIDÉRANT QUE si l’Association répond positivement à notre 

demande, nous devons aller nous-mêmes chercher les plants à 
Montmagny ; 



 

 

 IL EST PROPOSÉ PAR : Yan Boludc et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents que la Municipalité adresse à l’Association 
Forestière des deux rives une demande de 400 plants, organise une 
activité spéciale et défraie les coûts rattachés au transport des plants. 

 
SIMULATEUR DE GOLF – BILAN 2025 

Les élus ont pris connaissance d’un état des revenus générés par le 
simulateur au cours de l’année 2025. Il est constaté que celui-ci a 
généré un revenu net de 6 500 $. 

CODE D’ÉTHIQUE ET DÉONTOLOGIE – AVIS DE MOTION 
 

Je, Benoit Vachon, Conseiller donne avis de motion par la présente qu’à 
une séance ultérieure du conseil de la Municipalité de Saint-Just-de-
Bretenières, un règlement sera présenté pour adopter le Code d’éthique 
et de déontologie des élus municipaux, conformément à la Loi sur 
l’éthique et la déontologie en matière municipale, lequel doit être révisé 
avant le 1er mai suivant chaque élection générale municipale. 

 
FRR4 – BILAN DES ÉCHANGES POUR LA RESSOURCE EN 
LOISIRS 
 
Les élus ont pu prendre connaissance d’un bilan sur l’état 
d’avancement du projet de coopération intermunicipale en loisirs. Les 
élus mentionnent l’importance de poursuivre les démarches afin de 
réaliser ce projet. La prochaine étape consiste en une rencontre avec le 
MAMH, qui permettra d’éclaircir le volet de la structure du projet. 
 
SERRE GÉODÉSIQUE - ÉLECTRICITÉ 
 

71-03-2026 CONSIDÉRANT QUE la serre géodésique nécessite l’installation de 
l’électricité à l’intérieur afin d’alimenter le chauffage et l’éclairage; 
CONSIDÉRANT QUE le coût des travaux s’élève à 4 024 $, taxes 
incluses; 
CONSIDÉRANT QUE les travaux consistent à partir des bornes 
électriques existantes et à acheminer l’électricité jusqu’à la serre à l’aide 
d’un fil, en passant par l’entretoit de la salle; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Ghyslaine Lavallée et résolu à l’unanimité 
des conseillers QUE la municipalité autorise l’exécution des travaux 
d’électricité pour la serre géodésique par Prévostech Inc., 
conformément à la soumission acceptée, pour un montant de 4 024 $, 
taxes incluses. 

 

 



 

 

VENTE D’IMMEUBLE POUR NON-PAIEMENT DES TAXES 

72-03-2026 CONSIDÉRANT que la Municipalité doit percevoir toutes taxes 
municipales sur son territoire; 

 
CONSIDÉRANT que le directeur général et greffier-trésorier de la 
Municipalité a dressé un état indiquant les immeubles sur lesquels les 
taxes imposées n’ont pas été payées en tout ou en partie conformément 
aux dispositions des articles 1022 et suivants du Code municipal; 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt de la Municipalité de 
transmettre au bureau de la MRC de Montmagny, un extrait de la liste 
des immeubles pour lesquels les débiteurs sont en défaut de payer les 
taxes municipales, afin que ces immeubles soient vendus en conformité 
avec les articles 1022 et suivants du Code municipal. 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Benoit Vachon ET RÉSOLU À 
L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
DE PRENDRE ACTE du dépôt de la liste indiquant les immeubles sur 
lesquels les taxes imposées n’ont pas été payées en tout ou en partie. 
D’ORDONNER la vente des immeubles suivants pour défaut de 
paiement de taxes : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

QUE le directeur général et greffier-trésorier transmette, dans les délais 
prévus à la Loi, au bureau de la MRC de Montmagny, la liste des 
immeubles présentée au conseil ce jour, pour qu’il soit procédé à la vente 
desdits immeubles à l’enchère publique, conformément aux articles 1022 
et suivants du Code municipal, pour satisfaire aux taxes municipales 
impayées, avec intérêts, pénalité et frais encourus, à moins que ces taxes, 
intérêts, pénalité et frais ne soient entièrement payés avant la vente. 
QU’une copie de la présente résolution soit transmise à la MRC de 
Montmagny et au Centre de services scolaire de la Côte-du-Sud. 

Propriétaire Matricule et lot(s) 
Adresse de 
l’immeuble 

Taxes dues 
(capital, intérêts et 

pénalité au  
18-03-2026 

Daniel Lévesque Matricule : 
3259 70 8719 0 000 
0000 
 
Lot(s) : 6 167 683 

rang St-Isidore Capital : 1 078,94$ 
Intérêt : 93,13$ 

David Cassidy Matricule : 3558 69 
8944 0 000 0000 
Lot(s) : 6 166 592 

21, rue du Couvent Capital 1 150,74$ 
Intérêt : 98,16$ 

Jessy Deschênes-
Brochu 

Matricule : 3558 84 
7098 0 000 0000 
Lot(s) : 6 166 624 

190, rue Principale Capital : 1 284,22$ 
Intérêt : 102,85$ 



 

 

ÉCO-CENTRE - OUVERTURE 
 

À la suite de l’annonce publiée afin de trouver une personne pour 
s’occuper de l’ouverture de l’écocentre, un candidat a manifesté son 
intérêt. 
Entre-temps, M. André Bolduc, déjà responsable de l’écocentre et ayant 
remis sa démission, a mentionné qu’avec certaines améliorations, il 
serait toujours intéressé à reprendre ses fonctions. 
Il est convenu que le maire et la directrice générale le rencontreront afin 
de prendre connaissance de ses demandes. 

 
COMMUNIQUÉ DANS LES JOURNAUX – UN BON COUP 
 
On convient de faire un communiqué sur la participation aux activités 
de la semaine de relâche. 

 
VARIA – ENTRETIEN DES ROUTES ET CHEMINS D’HIVER 

Étant donné que M. Benoit Lafontaine ne pourra pas terminer son 
contrat cet hiver, M. Roger Fortin assurera l’entretien des routes et des 
chemins d’hiver selon les mêmes termes que ceux prévus au contrat 
initialement signé avec M. Benoit Lafontaine. 

VARIA – ÉTAT DE LA RIVIÈRE 
 
 Une surveillance de la rivière a été effectuée afin de vérifier l’état des 

glaces et de prévenir les inondations. Il est estimé que, cette année, des 
travaux à l’aide d’une pelle mécanique ne seraient pas nécessaires. 

 
VARIA – FILET DE PROTECTION DEK HOCKEY 
 

73-03-2026 CONSIDÉRANT QUE des filets ont déjà été installés derrière chaque 
but afin d’éviter la perte de balles; 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’installer des filets supplémentaires 
vis-à-vis les estrades afin de protéger les spectateurs contre les balles; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Étienne Fortin et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’autoriser l’achat de deux filets de protection 
similaires à ceux déjà installés derrière les buts; 
QUE ces filets soient installés vis-à-vis les estrades afin d’assurer la 
sécurité des spectateurs. 

 
VARIA – GRATTE DU CAMION 

 
 Il est demandé de retirer la gratte du camion lorsqu’il n’y a pas de neige, 

afin de préserver l’état du véhicule. 
 
 



 

 

 VARIA – SANTÉ FORME 
 

74-03-2026 CONSIDÉRANT QUE des bris ont été constatés sur les équipements 
d’entraînement à Santé Forme; 
CONSIDÉRANT QUE l’installation de caméras de surveillance 
permettrait de prévenir les bris et d’assurer une meilleure surveillance 
des lieux; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Diane Bertrand et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’acheter une caméra de surveillance pour les 
installations de Santé Forme, pour un montant maximal de 500 $. 
 
VARIA – AJOUT DES COLLECTES BACS VERTS 
 
Un suivi est demandé concernant l’ajout de la collecte des bacs verts 
durant la saison hivernale. Ce point sera repris lors de la prochaine 
rencontre. 

    
          VARIA – RANG ST-ISIDORE 

Il est mentionné que certains citoyens déposent des billots de bois dans 
les fossés, ce qui entraîne la présence de débris et peut occasionner des 
inondations. Il est demandé d’aviser ces propriétaires. 

De plus, il est convenu d’installer des panneaux afin d’interdire la 
circulation des véhicules lourds dans le rang Saint-Isidore durant la 
période de dégel. 

VARIA – EMBELLISSEMENT DU TERRITOIRE 

Il est demandé de procéder à une demande de soumissions pour l’achat 
de fleurs. Il est précisé de prévoir des pots similaires à ceux de l’an 
dernier et de sélectionner des fleurs nécessitant peu d’arrosage. 

De plus, il est convenu d’afficher dans le journal local que la 
municipalité est à la recherche d’une personne pour assurer le 
désherbage des fleurs durant l’été 2026. 

  PÉRIODE DE QUESTIONS 

On demande des informations à propos du projet des 24 logements. 

LEVÉE  DE L’ASSEMBLÉE 
 
75-03-2026         IL EST PROPOSÉ PAR : Jessie Gonthier-Lajoie et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents que l’assemblée soit levée à 21 :17 heures. 
 



 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ, CE 07IÈME  JOUR DE AVRIL 2026. 
 
    ____________________________________ 
     Max Laurent Vidal, Maire  
 
 
    __________________________________  

   Josée Poulin, Dir. générale & Sec.-trésorière



 

 

 


